
Par léo Joseph

Les événements survenus au
cours des derniers jours, dans
le fief des gangs armés de
Gran Ravin mettent à l’évi-
dence l’incapacité de la Police

nationale d’Haïti (PNH) de
maîtriser les bandits qui ont
littéralement pris le contrôle
de cette zone de non droit.
Dans la mesure où, selon le
viel adage, « La nature a hor-
reur du vide », en l’absence
des forces de l’ordre, les cri-

minels se sont déclarés maî -
tres et seigneurs de ce quartier.
Dans l’absence des policiers
sur le terrain, ces derniers y
font la loi et imposent leurs
décisions aux riverains. C’est
le constat qu’a permis de faire
le kidnapping suivi d’exécu-

tion du photojournaliste Vla -
di myr Legagneur.

En effet, depuis les affron-
tements du mois de novembre
2017 ayant mis aux prises des
policiers des brigades spécia-
lisées qui résultèrent en un
véritable massacre au cours

duquel 11 hommes ont été
tués et deux membres des for -
ces de l’ordre perdirent la vie.
Ce quartier de la région de
Carrefour/Martissant est de -
ve nu zone de non droit. Les
riverains ayant peur de s’ -
aventurer, les activités so cia -
les, commerciales et adminis-
tratives fonctionnent au ralen-
ti et les enfants ne vont plus à
l’école dans cette zone. Selon
des sources requérant l’ano-
nymat, même le sous-com-
missariat de Police y déploie
ses effectifs avec prudence,
car les policiers qui y sont at -
tachés n’ont pas voulu s’aven-
turer dans les zones jugées à
risque. Aussi les bandits lour-
dement armés contrôlent-ils
les quartiers quasiment aban-
donnés par les forces de l’or -
dre. C’est pourquoi, expli que-
t-on, dans les milieux autori-
sés, aucune intervention de la
Police n’a été possible, suite à
l’enlèvement de Lega gneur,
encore moins pour mener un
action en vue de le libérer de
ses ravisseurs.

Aucune opération
d’envergure de la
Police à Gran Ravin
depuis la disparition
de Legagneur
Les citoyens, en général, et la
famille de la victime, en parti-
culier, étaient en droit de s’at-
tendre à une opération mus-
clée de la Police à Gran
Ravine, suite à la disparition
du photojournaliste Vladimyr
Legagneur.

Un fait demeure certain,
les responsables de la PNH se
sont depuis enfermés dans un
silence coupable, se limitant à
de rares déclarations dont la
première initialement lancée
remonte au 26 mars, soit deux
semaines après la disparition
de M. Legagneur, pour dire
que sa situation se révélait
«in quiétante ».

La prochaine communica-

tion faite par la Police, au sujet
de la victime, fait uniquement
état d’un chapeau retrouvé
«sur un terrain vague » que la
famille de celle-ci a confirmé
être celui que portait Vladi -
myr Legagneur.

Ensuite, la Direction cen-
trale de la Police judiciaire,
char gée de mener l’enquête
en vue de déterminer le sort
qui a été fait à Vladimyr Lega -
gneur, a annoncé l’arrestation
de quatre individus non iden-
tifiés qui avaient, dit-elle, le
téléphone de celui-ci en leur
possession.

De telles déclarations
témoignent de l’imprépara-

tion de la PNH à se mesurer
aux criminels qui occupent le
terrain dans ces zones dites de
non droit. Quand cette expres-
sion est évoquée, il faut se
demander comment les auto-
rités du pays ont permis que le
situation sécuritaire d’une
zone quelconque de la capita-
le servant de vitrine touris-
tique aux visiteurs étrangers
soit quasiment passé sous le
contrôle de criminels lourde-
ment armés ? Quand les auto-
rités concèdent des quartiers
entiers aux bandits, sous pré-
texte que l’accès est dange-

En effet, le lundi 9 avril, tôt dans
la matinée, des agents du Federal
Bureau of Investigations (sigle
anglais FBI) ont pénétré au
bureau de l’avocat Michael D.
Cohen, au Rockefeller Center, ā
Manhattan, ainsi que dans sa
chambre d’hôtel ā Park Avenue,
afin de s’emparer de documents
et de communications électro-
niques entre le président et son
avocat qui, par dessus le marché,
est un ami de vieille date de

Donald Trump. 
Les agents auraient empor-

té des documents, y compris
ceux concernant un paiement de
cent trente mille dollars (130
000,00 $) versé ā la vedette de
films pornographiques Stormy
Daniels, de son vrai nom Stépha -
nie Clifford. Selon les dires de
celle-ci, cette somme lui a été
versée quelques semaines avant
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LA PNH PEUT-ELLE ARRÊTER LES GANGS DES BIDONVILLES ?

Que faire pour pacifier Gran Ravin et autres zones de non droit ?

Hostilités entre les gangs:
Inaction de la PNH

Une descente des lieux spectaculaire et simulta-
née des agents du FBI au bureau et dans la
chambre d’hôtel de l’avocat du président
Trump a jeté ce dernier dans une sainte colère. Jovenel Moïse ne comprend rien de rien dans l'affaire

Legagneur, dit le sénateur Lambert.

Le sénateur Joseph Lambert monte au créneau dans l'affaire
Legagneur.

Le président américain Do-
nald Trump : de nouvelles
préoccupations.

L'avocat de Donald Trump,
Michael  D. Cohen, dans le
collimateur de la justice.

Suite   en  page 2

Suite   en  page 12
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reux
aux forces de l’ordre, cela
équivaut à manquement au
devoir.

Le grand bluff de la
PNH dans la dispari-
tion de Legagneur
Si les forces de l’ordre se
disent concernées par la pro-
tection des vies et des biens,
pour les citoyens de la région
occupée par les bandits elles
ne semblent s’en préoccuper
outre mesure. En dépit de la
déclaration diffusée par les
autorités policières faisant état
d’une descente des lieux dans
la zone où avait disparu Vla -
dimyr Legagneur, jusqu’à
pré tendre avoir récupéré le
chapeau qu’il portait, rien
n’autorise à prendre ce fait
pour argent contant. Surtout
quand elles affirment avoir
non seulement trouvé le cha-
peau de la victime, mais qu’ -
elles se proposent de faire un
test ADN sur des ossements
qui auraient été également été
retrouvés, afin d’établir s’ils y
a lieu de les lier à la victime.

Cette idée est, tout au
moins, grotesque et pourrait
même friser la duplicité. Dès
lors les responsables de la
Poli ce, qui ont évoqué la pos-
sibilité de soumettre les os de
Legagneur à un expert en
ADN, cherchent-ils à donner
le change dans ce dossier ?
C’est-à-dire à lancer l’opinion
sur une mauvaise piste ?

En effet, ceux qui cher-
chent à accréditer l’hypothèse
selon laquelle les ossements
retrouvés à Gran Ravine pour-
raient appartenir à la victime
prennent-ils les gens pour des
sots ? Cette question soulève
aussi celle de savoir combien
de temps faut-il pour que la
dépouille d’une personne se
décompose pour qu‘il n’en
reste plus que des os. 

Selon des médecins lé gis -
tes, un cadavre déposé dans
un terrain ouvert exposé au
soleil pourrait se décomposer
dans environ quatre se maines,
mais sans que les os ne soient

encore desséchés. Dans un
pareil cas, les restes seraient à
la merci des animaux et attire-
raient l’attention des voisins
incapables d’en tolérer l’ -
odeur.

Autant qu’on sache, tel n’a
pas été le cas. Personne, jus-
qu’à date, n’a rapporté l’ -
existence de cadavre aban-
donné dans la zone où l’on
pré tend avoir observé M.
Legagneur la dernière fois.
Par ailleurs, la Police n’a pas
semblé avoir effectué des
recherches en vue de localiser

les latrines où, selon des
témoins, le cadavre avait été
jeté.

Comment les bandits
se procurent-ils des
armes et munitions ?
Une question qui revient
comme un leitmotiv, en ce qui
concerne la criminalité et le
banditisme, au sein des gangs
armés des bidonvilles, parti-
culièrement à Grand Ravine,
porte sur la manière dont ces
derniers s’approvisionnent en
armes et munitions. Une pers-
pective on ne peu plus sombre
et effrayant, quand on ap -
prend que les criminels dispo-
sent de grands moyens pour
se procurer des engins de
guerre pouvant rivaliser avec
ceux à la disposition de la
Police.

Selon des analystes mili-
taires, haïtiens et étrangers, les

bandits des bidonvilles se pro-
curent des armes lourdes au -
près de certaines autorités
politiques qui dépendent d’ -
eux pour mener des actions
criminelles à des fins poli-
tiques. De l’avis de ces mê -
mes analystes, les armes sont
également introduites en
contrebande. Mais celles, plus
meurtrières et plus modernes,
proviennent d’officiels haï-
tiens les ayant importées en
contrebande en utilisant les
infrastructures commerciales
et officielles de l’État, notam-

ment les Douanes.
À cet égard, des sources

proches de la PNH ont fait
savoir que les armes lourdes
qui se trouvent entre les mains
des bandits proviennent du
stock qu’avait commandé
Laurent Lamothe, quand il
était Premier ministre. Il
s’agit, dit-on, d’une comman-
de dont les documents avaient
été signés par les responsables
de la Police nationale. Mais
ces armes n’ont jamais été
livrées à celle-ci dont le per-
sonnel n’avait pas les armes
nécessaires pour faire leur tra-
vail, tandis que les bandits des
bidonvilles, partisans de poli-
ticiens, ont tout ce dont ils ont
besoin en termes d’armes et
munitions.

Dans les milieux autorisés
du ministère de l’Intérieur et
de la PNH, d’aucuns affir-
ment que les criminels obtien-

nent armes et munitions de
parlementaires et d’individus
liés à la présidence ayant be -
soin de tueurs à gages ou de
terroristes pour exécuter leurs
basses œuvres. 

L’affaire Legagneur ex -
pose le grand danger auquel
se trouvent confrontés les
citoyens de la capitale, surtout
face à ces bandits lourdement
armés pouvant servir de «mi -
lice privée » de politiciens
véreux. Dans certains milieux
politiques de la capitale, on
craint que les porteurs d’ar -
mes illégales ne trouvent des
raisons de s’allier pour affron-
ter la Police, pour une raison
ou une autre. Surtout quand
des acteurs politiques se
démènent pour obtenir des
avantages qu’ils ne peuvent
trouver immédiatement; ou
bien qu’ils se voient tenir la
dragée haute par ceux qui
détiennent la clef des opportu-
nités.

Le président du Sénat
dénonce la noncha-
lance à l’égard de l’af-
faire Legagneur
Incontestablement, le pouvoir,
surtout la Police nationale, a
af fiché une indifférence in -
quié tante à l’égard de Vla -
dimyr Legagneur,  et mon-
trant peu d’empathie ou rien
du tout à l’égard de sa famille.
Au point que certaines per-
sonnes se demandent si ce
dernier n’a été victime d’un
complot orchestré par les sec-
teurs décisionnels, dans le
cadre d’une stratégie politique
qu’on ignore jusqu’ici. Puis -
qu’il semble que des mots
d’ordre aient été donnés pour
abandonner le photojournalis-
te à son sort. C’est sans doute
ce qui inspire la sortie du pré-
sident du Sénat, Joseph Lam -
bert, contre les plus hautes
autorités du pays.

En effet, le sénateur du
Sud-Est s’est révolté contre ce
qu’il qualifie d’ « indifféren-
ce» à l’égard de la disparition
de cet ouvrier de la presse,
condamnant le silence des
autorités pour qui, selon lui, la
vie de Legagneur n’a aucune

importance. Il n’a pas ménagé
le président Jovenel Moïse
pour son silence à l’égard de
l’enlèvement du journaliste,
lui qui est toujours prêt, dit-il,
à formuler des condoléances
lorsque le malheur frappe « à
l’autre bout du monde ».

Selon le sénateur Lambert,
cité dans l’édition du 9 avril
du quotidien Le Nouvelliste,
«Je ne dirai pas que c’est une
prise de position. Je dirai de
préférence que le président,
peut-être, n’a pas encore
com pris ou que ses con -
seillers n’ont pas véritable-
ment dit ce qui s’est passé».

Dans sa lancée, le prési-
dent du Sénat dénonce avec
fermeté la démonstration de
force des gangs dans la région
proche du Théâtre national.
Aussi, dit-il : « C’est à la fois
écœurant et révoltant. Un État
ne peut pas être à la solde de
bandits qui assassinent au vu
et au su de tout le monde »,
tance-t-il contre les plus hau -
tes autorités du pays, ajoutant
que dans de pareilles condi-
tions, « l’État doit réagir avec
fermeté ».

M. Lambert n’a pas caché
sa déception par rapport à la
pusillanimité manifestée par
les autorités gouvernemen-
tales face au bandit qui, selon
lui, paralysent le pays et
asphyxient l’économie. Aussi
insiste-t-il que les institutions
concernées se mobilisent afin
de mettre un frein aux activi-
tés des gangs. Joseph Lambert
a également fait état de la pos-
sibilité de convoquer le Con -
seil supérieur de la Police
nationale d’Haïti (CSPNH).

Les initiatives de la PNH
et d’autres autorités gouverne-
mentales dans ce dossier se
situent bien en deçà des at -
tentes de la famille du Lega -
gneur et de celles de la popu-
lation en général. Après avoir
observé l’institution policière
à l’œuvre dans l’affaire de
Grand Ravin, il faut conclure
que tout n’est pas encore dit
dans la disparition de Vladi -
myr Legagneur.

J.J.

LA PNH PEUT-ELLE ARRÊTER LES GANGS DES BIDONVILLES ?

Que faire pour pacifier Gran Ravin et autres zones de non droit ?

Hostilités entre les gangs:
Inaction de la PNH

Le D.G. de la PNH Michel-Ange Gédéon se dit prêt à pacifier
Gran Ravine

Suite   de la  page 1
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le tout-monde

La créolisation n´est pas un
enfermement mais un tout-
monde. Et « La francophonie
a, depuis bien longtemps,
échappé à la France». 

Par Michelle Mevs

Aujourd´hui  nous nous trouvons
dans un contexte international en
écho d’une  francophonie-secon-
de -génération à la Macron. Il
n’est que de lire le récent  dis-
cours du président Emmanuel
Ma cron, le 20 mars, à l’Acadé -
mie française;  programme que,
pour ma part,  je ne conçois es -
sentiellement que comme un
développement sophistiqué et
organisé  de la pensée « tout-
mon  de » d’Edouard Glissant, l’ -
il  lus  tre penseur martiniquais. 

Précisons :  Le président Em -
manuel Macron module la fran-
cophonie nouvelle génération :
Mais que faire de cette puissance
? Qui doit la commander ? À en
juger par le discours que vient de
prononcer Emmanuel Macron à
l’Académie française, cette res-
ponsabilité doit être partagée.
«La France doit aujourd’hui s’ -
enorgueillir d’être un pays parmi
d’autres, qui ap prend, parle et
écrit en français», a dit le prési-
dent de la Ré publique française.
« C’est ce dé centrement qu’il
nous faut penser. Le français (la

langue française)  s’est émancipé
de la Fran ce, il est devenu cette
langue monde, cette langue ar -
chipel » (on aura reconnu au pas-
sage les mots d’Édouard Glis -
sant).  

En Haïti, sachons-le, nous
sommes encore  dans un moment
de tâtonnement quand une réfor-
me généralisée, que ce soit sur
l’aménagement des  langues ou
l’organisation politico institution-
nel  de l’éducation et autres sec-
teurs sont encore à définir.  Il est
intéressant de se  pencher sur le
clivage francophonie/ créolisa-
tion, mais surtout  sur son pro-
jet d´harmonisation. Qui d’au -
tre mieux que   l’académicien
Da ny laferrière pour  illustrer
l´aboutissement d´un heureux
événement ?   

Comprenez-vous le
terme de créolisa-
tion ? Que dit
Édouard Glissant ?

D’entrée de jeu, je  souhaite  faire
connaître succinctement
Édouard  Glissant et son concept
de « créolisation » Le grand écri-
vain antillais, de regrettée mé -
moire,  poète, romancier, essayis-
te, et auteur dramatique, est sur-
tout   penseur de la « créolisa-
tion». Il est né à  la Martinique le
21 septembre 1928. À Paris, il
étudie  la philosophie et d’ethno-
logie, produits des oeuvres de
son ressort, pour   décéder  à
Paris, à l’âge de 82 ans, le 3 fé -

vrier 2011. À tout ceux qui ne
connaissent pas  la « créolisa-
tion»,  Édouard Glissant répond :
« (...) La créolisation, c’est un
métissage d’arts, ou de langages
qui produit de l’inattendu. .C’est
la création d’une culture ouverte
et inextricable, qui bouscule

l’uniformisation par les grandes
centrales médiatiques et artis-
tiques. Elle se fait dans tous les
domaines, musiques, arts plas-
tiques, littérature, cinéma, cuisi-
ne, à une allure vertigineuse…
L’apparition de langages de rue
créolisés chez les gosses de Rio
de Janeiro, de México, ou dans la
banlieue parisienne, ou chez les
gangs de Los Angeles. C’est uni-
versel. Il faudrait recenser tous
les créoles des banlieues métis-
sées. C’est absolument extraordi-
naire d’inventivité et de rapidité.
Ce ne sont pas tous des langages
qui durent, mais ils laissent des
traces dans la sensibilité des
communautés ». 

Mais, Glissant  va bien au-
delà de la langue et des arts... Par
exemple,  il dit : « Les identités fi -
xes deviennent préjudiciables à
la sensibilité de l’homme con -
tem porain engagé dans un mon -
de-chaos et vivant dans des so -
cié tés créolisées. L’identité-rela-
tion, ou l’ “identité-rhizome “,

com me l’appelait Gilles Deleuze,
semble plus adaptée à la situa-
tion. Et il parle du point de vue
du Francais des iles : “ C’est dif-
ficile à admettre, cela nous rem-
plit de craintes de remettre en
cause l’unité de notre identité, le
noyau dur et sans faille de notre
personne, une identité refermée
sur elle-même, craignant l’étran-
geté associée à une langue, une
nation, une religion, parfois une
ethnie, une race, une tribu, un
clan, une entité bien définie à
laquelle on s’identifie. Mais nous
devons changer notre point de
vue sur les identités, comme sur
notre relation à l’autre. Nous de -
vons construire une personnalité
instable, mouvante, créatrice,
fragile, au carrefour de soi et des
autres. Une identité-relation. C’ -
est une expérience très intéres-
sante, car on se croit générale-
ment autorisé à parler à l’autre
du point de vue d’une identité
fixe. Bien définie. Pure. Atavique.
Maintenant, c’est impossible,
même pour les anciens colonisés
qui tentent de se raccrocher à leur
passé ou leur ethnie ».  (Le Mon -
de.fr 4.02.2011: Propos re cueillis
par  Frédéric Joignot).  Édouard
Glissant  ajoute : « Nous vivons
dans un bouleversement perpé-
tuel où les civilisations s’entre-
croisent, des pans entiers de cul-
ture basculent et s’entremêlent,
où ceux qui s’offraient du métis-
sage deviennent des extrémistes.
C’est ce que j’appelle le “ chaos-
monde “. On ne peut pas diriger
le moment d’avant, pour attein -
dre le moment d’après. Les certi-
tudes du rationalisme n’opèrent
plus, la pensée dialectique a
échoué, le pragmatisme ne suffit
plus, les vieilles pensées de sys-
tèmes ne peuvent comprendre le
“ chaos-monde ” ».

Avez-vous lu 
Dany Laferrière ? 
Windsor Klébert Laferrière est né
à Port-au prince le 13 avril 1953;
il y  eut une  enfance heureuse
passée auprès de sa grand-mère
Da, à Petit-Goâve, jusqu’à l’âge
de 11 ans.  Bain de nature luxu-
riante et  magie de la province
haïtienne, il s’en trouve estam-
pillée. Son exil pour le Québec,
son isolement  —hors du  foison-
nement tropical —  lui  permet de
se définir.  Sa production littérai-
re  à succès couronné de  nom-
breux prix   le  font  connaître de -
puis ses début au  Canada où il
s’est nationalisé. Sa nomination à
l’Académie française, où il siège
depuis 2015, marque un énorme
événement pour l’institution et
un  tournant dans sa vie et fait de
lui un  honorable de la langue
française, un aristocrate des
lettres.

L’écrivain Laferrière délire,
mais demeure lucide en buvant
son café. Il écrit : « Le café, c’est
l’encre qui irrigue le cerveau de
l’écrivain et lui permet de délirer
tout en restant lucide. C’est la
seule boisson dont le goût ne
nous déçoit pas de l’odeur ».
L’écrivain du délire lucide ?  Ou
plutôt de la lucidité délirante, tan-
dis que  saveur et  goût s´harmo-
nisent de  l´odeur du café. Ne
sommes nous pas à la fois en
plein paradoxe et en pleine méta-

phore. 
Sa francophonie ? Non il

n’écrit pas en creóle.  Pour être
dans la créolisation, on peut écri-
re dans la langue de son choix.
La créolisation n’est pas un
enfermement, mais un tout-
monde. S´il est un docte de la
langue française puisqu’il tra-
vaille en commission de l‘Aca -
démie française  sur le  diction-
naire de la langue, Dany Laferriè -
re  se met en abîme.  Ses  ré fle -

xions universelles  dépassent  cet -
te organisation prestigieuse mais
par ailleurs  souvent critiquée
pour ses aspirations  de domina-
tion néanmoins fort heureuse-
ment  en transition conceptuelle. 

Dany Laferrière n’adhère  ja -
mais au mimétisme  servile de
certains Français d’outre-mer ,
des  francisés des cités ou des
Fran çais de souche. Il est  franco-
phone tout en gardant sa distance
mais sans rancune pour le coloni-
sateur.  « Quant a moi, je ne pas -
se pas mon temps à expliquer
pourquoi j’écris en français »,
annonce  l’écrivain. Qu´est-ce à
dire ? « Il n’en a rien à foutre »,
car lui, Dany Laferrière, est ail -
leurs… dans son  monde aty-
pique. Oui,  Dany Laferrière ex -
prime sa  liberté d’évoluer en  et
son choix d’être un  citoyen-
monde. 

Je vous invite à lire  Je suis un
écrivain Japonais publié en
2008.  Plongez  dans ce monde
de fiction autobiographique inso-
lite, à  fabulation réflexive et où
l’auteur « fricote » avec sa poé-
sie. Il y  développe son histoire
invraisemblable : celle  d’un Ca -
nadien d’origine  haïtienne qui  se
rend au Japon pour y devenir Ja -
ponais.  Il y rapporte ses multi -
ples rencontres dans les rues de
Tokyo. La vraisemblance nous
échappe, mais peu importe,
puisque  le climat Laferrière
nous enveloppe. « Je suis un écri-
vain japonais a provoqué un
immense émoi au pays du Soleil-
Levant » (Le Monde).

Prenez  L’énigme du retour
(son prix Médicis de 2009).  La
nostalgie d´un lieu de naissance
qu´on ne reconnaît plus, la musi-
calité poétique, et la réalité telle
qu’elle est dans un espace de
temps indéfini  s’y chevauchant
vous parlera longtemps 

Dany  sait  codifier son com-
portement,  ses discours et ses
œuvres dans un séduisant mé -
lange de « créolisation » lieu  où
rien n’est cloisonné ou défini,
bien au contraire... Quand on
entend « créolisation » on en -
tend résonner le  syncrétisme et
l´interpénétration culturelle
consumée.  Édouard Glis sant a
fait école.  la créolité est, selon
la pensée de Glissant,  un mon -
de de métissage à l’échelon

mondial, un concept ne trai-
tant  pas seulement du point de
vue bilatéral, mais à vision
panoramique tout-monde
com  pris. laferrière  est parti
d’Haïti, mais l’a transporté
avec lui dans son corps, son
coeur, son cerveau, sa sensibili-
té d’artiste,  pour ensuite s’ou-
vrir et  s’imprégner des cul-
tures  des  autres. Il est lui-mê -
me  « créolisation » ! Juste ment
Dany laferrière l’annonce, il
se réclame dans sa singularité
un d´universaliste de premier
plan, voici :   « Lorsqu’on débat
de la créolité, j’écris un livre “Je
suis un écrivain japonais”. À
une époque où on valorise l’ac-
tivité, je publie L’Art presque
perdu de ne rien faire ” ». 

Et Emmanuel Macron a, bien
entendu,  des ambitions pour la
langue  française :  faire du fran -
çais la première langue mondiale
alors qu’elle occupe actuellement
la 5e place,   restructurer l´éduca-
tion nationale en France  sur bien
des points. Il engage en même
temps   la francophonie  à une vi -
sion plus inclusive, plus  huma-
niste et moins mercantile. Il
accepte  l’avenir de la francopho-
nie dans le plurilinguisme ou la
connaissance  des autres langues,
tandis que la langue française
échappe à des bornes et se défait
de ses  limites ringardes, de ses
complexes. 

Dany Laferrière 
vu d´Haïti
Au delà des ventes record au
Canada, en France, en Haïti, aux
USA, au Japon et j’en passe, Da -
ny Laferrière est dans la person-
nification de son temps, de son
époque! Mais son souffle parti-
culier. Et, je m’en réjouis pour
nous-autres Haïtiens. Non  que
nous aspirions à  en faire  usa ge
d’une manière égoïste à des fins
de publicité touristique,  mais à
cause de son message humaniste
et son modèle.  voilà un fils du
pays qui a su par son talent de
conteur, son imagination foison-
nante, mais également sa studieu-
se détermination,  se fra yer un
pas sage dans le monde, mais
parce qu’il représente un monde
accessible et cosmopolite, un
tout-monde. Et cet enfant d’Haïti
possède décidément une âme de
poète.  Son parler décrit ses émo-
tions à fleur de peau et son coeur
tendre, ses écrits  mélodieux,
mê   me sa souffrance retient  un
abattement poétique. Je crois
comprendre que Dany Laferrière
est un homme qui dit, comme
Marlon Brando, cet acteur origi-
nal du cinéma : « Je voudrais tant
être ce que j’étais —quand je
voulais être — celui que je suis
devenu ! » Il y a en ses écrits la
mémoire  de son parcours per-
sonnel porté au-delà d´un seul
territoire. 

En  plus de cette courtoisie,
cet te cordialité, son énergie con -
tenue  irrigue l´expression de son
vaste visage qu’il maintient tou-
jours en hauteur.  Le narrateur,
son personnage, se montre  d’une
imperceptible élégance jamais
ostentatoire,  d’une timide et plai-
sante séduction.  Une élégance
qu’on retrouve également dans
ses écrits : « Ce qui caractérise
Dany Laferrière pour Charles
Dantzig, son éditeur chez Gras -
set, c’est « sa grande élégance de
forme », rapporte le journal Le
Monde. Ce n´est pas qu´il soit
beau, il est tout simplement
passionnant! 

Il est un exemple de réussite

REGARD DE LA FENÊTRE

HAHTI OPINION
FRANCOPHONIE ET CRÉOLISATION

Macron sous la coupole de
l´Académie francaise pronon-
cant son discours du 20 mars
sur la francophonie nouvelle
génération. 

L'élégant Dany Laferrière. 

Jeux de la francophonie. 

Suite en page 7
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Par Rosie Bourget

Un changement
de paramètres de
votre compte 
s’impose
Faites en sorte que la personne
ne puisse pas trouver un nou-
veau moyen de vous contacter

en limitant drastiquement le
nom bre de vos informations
per sonnelles disponibles en
ligne. Prenez les mesures sui-
vantes pour vous protéger : Ne
révélez jamais votre adresse ni
votre numéro de téléphone en
ligne. Les réseaux sociaux faci-
litent la mise en contact des per-
sonnes de beaucoup de

manières, mais ils comportent
aus si des paramètres de confi-
dentialité que vous pouvez mo -
di fier pour vous protéger. Chan -
gez vos paramètres pour que
seuls vos amis puissent vous
con tacter. Pensez à changer vo -
tre pseudonyme et d’autres mo -
yens d’identification en ligne.
Si vous utilisez le même pseu-
donyme depuis des années, le
bourreau peut trouver un moyen
de continuer à vous harceler en
se faisant passer pour quelqu’un
d’autre. Éliminez cette possibi-
lité en changeant votre pseudo-
nyme, votre photo de profil et
d’autres informations qui peu-
vent faciliter votre identification
en ligne. Créer de nouveaux
comp tes. Si vous avez peur que
quelqu’un ait usurpé votre iden-
tité, il vous faut créer de nou-
veaux comptes pour que la per-
sonne ne puisse plus se faire
passer pour vous. Prévenez vo -
tre entourage que vous avez une
nouvelle adresse mail, une nou-
velle page sur les réseaux
sociaux, etc.

Il peut être tentant d’attendre
que cela se tasse au lieu d’agir
contre le harcèlement, mais si
vous n’agissez pas, l’agresseur
pensera qu’il peut importuner
les autres impunément. Ne pen-
sez pas que le problème dispa-
raîtra de lui-même,  exprimez-
vous immédiatement pour y

mettre fin.  Si vous êtes mineur,
demandez de l’aide à un adulte.
Vos parents, vos professeurs, ou
encore le psychologue de votre
établissement scolaire sont tous
capables d’aider à mettre fin à
ce genre de situations avant qu’ -
elles ne dégénèrent. Si vous êtes
un des parents de la victime,
pre  nez la situation très au sé -
rieux et agissez immédiatement.
Le harcèlement virtuel a déjà eu
des conséquences tragiques.

Dans certains cas, le harcè-
lement virtuel peut être considé-
ré comme un délit, ce qui place
la situation hors de la sphère de
compétence du personnel ensei-
gnant, des téléopérateurs et des
sites de médias sociaux. Vous
de vez contacter la police si le
harcèlement que vous subissez
comporte au moins un des élé-
ments suivants : Harcèlement
ré  pété associé à une forte inti-
midation. Menaces de mort ou
de violences. Des photos ou des
descriptions sexuellement ex -
pli cites d’un(e) mineur(e), car
cela constitue de la pornogra-
phie infantile. Des photos ou
des vidéos qui ont été prises et/
ou partagées à l’insu de la per-
sonne qu’elles représentent.
Des actions ou des messages
haineux.

Les bourreaux en ligne utili-
sent souvent des photos, des
postes ou des informations per-
sonnelles trouvées en ligne pour
harceler leurs victimes. Partager
en ligne quelques informations
personnelles ne fait pas de mal.
Mais dites-vous que vous ne de -
vez mettre en ligne que des cho -
ses que le monde entier peut
savoir sans que cela vous gêne.
N’envoyez jamais des photos
nues de vous-même à quelqu’ -
un d’autre et ne laissez jamais
quelqu’un d’autre prendre des
photos nues de vous. Cela inclut
votre compagnon. Vous pouvez
être follement amoureux main-
tenant, mais si vous rompez la
re lation, vous n’aurez plus au -
cun contrôle sur ces photos. De
nombreux cas de harcèlement
virtuel sont le fait d’ex-compa-
gnons se vengeant de leur ex en
mettant des photos compromet-
tantes en ligne. Toute informa-
tion personnelle envoyée par
mail, par texto ou sur des chats
peut se retrouver entre les mains
d’un bourreau virtuel. Évitez de
parler de choses compromet-
tantes ou personnelles en ligne.
Même si vous le dites à un bon
ami, vous ne pouvez jamais
savoir où finiront ses informa-
tions. Les affaires personnelles
se discutent mieux en personne.

Parfois, les communications
en ligne peuvent être mal inter-
prétées, ce qui peut mener à des
différends susceptibles d’abou-
tir à du harcèlement. Lorsque
vous communiquez sur internet,
soyez respectueux envers vos
in terlocuteurs afin d’éviter de
vous faire des ennemis. S’il y a

un conflit, essayez de le résou -
dre en personne. Une bonne rè -
gle de base consiste à être aussi
poli sur internet que dans la vie
réelle. Évitez d’envoyer des
mes sa ges lorsque vous êtes
énervé ou de mauvaise humeur.
Ils peuvent être mal compris par

votre interlocuteur. Souvenez-
vous que le harcèlement virtuel
est illégal. N’hésitez à prévenir
la police le plus rapidement pos-
sible.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail
social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

DEVELOPPEMENT PERSONNEL
Mettre fin à un harcèlement virtuel (suite & fin)

MIRlÈNE ClEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

APARTEMENT À loUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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NoTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE ENCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE ENCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBUlANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Madi 10 avril la, vè 11 zè di ma -
ten, Mezon Blanch te anonse ke
prezidan Twonp ranvwaje vwa -
yaj vandredi li a nan peyi Pewou,
kote li te pral patisipe nan gwo
brase lide avèk lòt prezidan nan
zòn Amerik la. Selon komi ni ke a,
prezidan an okipe fo pa plis avèk
sitiyasyon Lasiri a kote gouvèn-
man Bacha al-Asad la (Bashar al-
Assad) fè youn atak avèk pwodui

chimik (pwazon) kont  ti bouk ki
anba kontwòl rebèl yo. Anpil
mounn, menm ti mounn, mouri
toufe.

Men gen mounn ki kwè ke
prezidan ameriken an pran Lasiri
kòm pretèks pou l pa rankontre
ak Raoul Kastro (Castro), prezi-
dan Kiba a, ki pral nan gwo kon-
ferans ki rele Sommet des Amé ri -
ques k ap fèt vandredi ak samdi
(13 ak l4 avril) nan Lima, kapital
peyi Pewou a. Gen lòt mounn ki
menm di ke Nikola Madouwo
(Ni colas Maduro), prezidan Ve -
ne zwela a, ke Twonp pa vle wè,

ka menm debake lòt bò a menm
lè yo pa envite l. Antouka, yo pa
apresye prezidan Twonp ditou
nan peyi Lamerik Latin yo akòz
jan msye derespekte Meksik,
Salvadò e menm Ayiti. Anplis de
sa, otorite Lamerik Latin yo kri-
tike prezidan ameriken an pou
politik li kont imigran ki sot nan
zòn Lamerik la.        

Nou tout nan gwo
mach 20 avril la 
Se te 20 avril 1990, sa gen 28 an,

ke Ayisyen avèk zanmi Ameri -
ken yo e lòt etranje te fè
Bwou     klin Bridj la tranble. Jou 20
avril sa am plis pase swasann-
kenz mil (75 000) mounn te sot
Kadmann Plaza (Cadman Pla -
za), nan Bwouklin, pou travèse
Pon Bwouklin nan pou yo t al
devan nimewo 26 Federal Plaza
nan Mannhatann, pou te bay
FDA (Federal Drug Administra -
tion) youn leson ke yo te merite.
An palan de sa, Ayisyen te chan-
je non FDA a ke yo te rele
Federal Diskriminasyon Admi -
nis tra syon. De ki prevyen ?

Anpil jèn Ayisyen ki gen
mwens ke trant an (30 ans) ka
tande pale de bagay la, men yo pa
vrèman konnen kijan yo te trete
Ayisyen lè yo te fèk dekouvri
youn vye maladi Ozeta Zini. Se
nan epòk sa a maladi SIDA a

(AIDS) t ap fè ravaj nan peyi a,
epi FDA te lonje dwèt sou 4
gwoup ke yo te bay non « Klib 4
H ». FDA te di se yo ki te lakòz
maladi a. M ap oblije bay non yo
ann angle paske se konsa n a kon-
prann pouki sa yo te rele gwoup
sa yo «Klib 4 H » la. Se te «Ho -
mo  sexuals, Hemophiliacs, He -
roin Addicts and Haitians ». Ou
kwè nou tande jan yo te mete
Ayisyen nan menm gwoup ak
omoseksyèl, emofiliak, sètadi
mounn ki gen maladi nan san,
avèk eroyin adik, mounn k ap
pran dwòg eroyin ak zegwi nan
venn yo. 

Kòm se tout Ayisyen FDA te
anpeche yo bay san jan yo te
konn bay tankou tout lòt mounn,
Ayisyen te santi yo ensilte fo pa
plis. Lè sa a pa t gen ni Milat ni
Nwa, pwotestan, katolik osnon
vodouwizan, fanm kou gason,
tout te fè youn sèl. Tout te met tèt
yo ansanm, yo pa t sèlman fè
Bwouklin Bridj tranble, men tout
lavil Nouyòk la. Nouvèl la te
gaye nan laprès atravè tout peyi
Eta Zini an e menm aletranje
kote pawòl la t ap pale : Ayisyen
di yo p ap pran sa nan men FDA.
Se derespektan pou mete Ayi -
syen kòm sèl gwoup etnik ki
chaje ak SIDA. Ēske nou kon-
prann sa sa vle di ? Kote tout Ayi -
syen te pase yo t ap lonje dwèt
sou yo : Men mounn SIDA yo.
Se yo tout ki malad. Elèv ayisyen

te oblije di yo se Jama yiken, Ma -
ti nikè, Gwadlou pe yen, Brezi lyen
oubyen tout lòt sitwayen nan
Karayib la, sòf Ayisyen. Kan -
menm, se pa t fasil pou yo te gen
mennaj etranje. 

Apre gwo manifestasyon 20
avril 1990 la, FDA te fè bak. Yo
t oblije wete non Ayisyen nan
pami « Klib 4 H » yo a. Fòk
mwen di nou tou ke pandan
Ayisyen t ap manifeste nan Nou -
yòk, te gen youn ekip doktè ayi -
syen, sitou mesye AMHE yo,
(Association médicale haïtienne
ā l’étranger), ki te nan gwo ne -
gosyasyon ak FDA nan Wa -
chintonn (Washington) pou mon-
tre swadizan syantis òganizasyon
an ke yo pa t kanpe sou okenn
baz syantifik pou yo te klase
Ayisyen, youn gwoup etnik, an -
sanm ak gwoup mounn ki ka soti
nan tout nasyon. 

Syantis ayisyen youn bò,
Lame ayisyen san zam youn lòt
bò, lapèrèz te anvayi Blan rasis
yo. Yo te pè pou Aysisyen pa lage
nan kraze brize. Se vre ke pre-
mye gwo manifestasyon an te fèt
avèk lòd e respè. Se slogan yo t
ap voye monte a wot vwa kont
Federal Diskriminasyon Admi -
nis tra syon ! « Aba tout rasis »,
«Aba tout diskriminasyon ! »
Men gen otorite bò isit ki swa yo
te wè osnon te tande sa Ayisyen
ann Ayiti te renmèt an 1986, sèl-
man kat ane avan, lè yo te leve

kanpe pou met Jan-Klod Divalye
(Jean-Claude Duvalier) atè. Se pa
t jwèt timounn lè Ayisyen te
montre yo ka mobilize plis pase
75 mil mounn pou anvayi anba
lavil Nouyòk la, zòn lajan an. Si
m te yo, mwen t ap fè menm jan
an tou. Kouri ba yo legen anvan
yo met dife nan Wall Street,
anvan y al dechouke gwo bilding
e montre kèk Blan rasis sa yo
peze. Natirèlman, si bagay yo te
gate tout bon vre t ap gen batay
ak lapolis, menm ak twoup
Lame. Men se t ap youn rivyè
san ki ta koule pou anyen, paske
desizyon FDA a pa t kanpe sou
okenn baz syantifik. Epi Eta Zini
pa t pare non plis pou akizasyon
lemonn antye si, pa malè, bagay
yo te tounen myèl.

Oke ! Youn lòt 20 avril pral
fèt nan sèlman 2 senmenn. Fòk
Ayisyen tout koulè, tout relijyon,
fanm kou gason, sitou jèn yo,
pare pou pran lari. Fwa sa a,
menm jan ak 1990, gen otorite bò
isit ki ensilte Ayisyen. Fwa sa a se

pi gwo chèf nan Eta Zini an, pre -
zidan peyi a menm, ki te deklare
« tout Ayisyen gen SIDA —
AIDS ». Se prezidan an menm ki
di Ayiti se youn peyi twou k.k.,
peyi latrin ! Eskize m dèske
mwen lage pawòl la konsa sou
nou. Men si prezidan gwo peyi sa
a pa wont pou l kite nenpòt pawòl
sal sot nan bouch li, m oblije bay
bagay la jan l te bay li a. Wi,
mezanmi, n oblije fè bak tounen
jouk nan lane 1990 pou nou
jwenn fòs, enspirasyon, pou n aji
menm jan Ayisyen te aji lè yo te
ensilte nou. Se menm san Ayi -
syen an k ap koule nan venn nou
! Nou pa ka kite nenpòt sa l ye a
konprann li ka trennen nou nan
labou nenpòt ki fason. Ayisyen
toupatou, leve kanpe pou nou
bay zòt youn leson, menm jan
nou te fè l la gen 28 an de sa.

Epi se pa sèlman pou jan pre -
zidan an derespekte nou an nou
pral manifeste. Nou pral fè

Bwouklin Bridj tranble ankò pou
mounn TPS yo (Temporary Pro -
tect ed Status) ak jèn mounn DA -
CA yo. Kòm nou konnen, prezi -
dan ameriken an bay Ayisyen
TPS yo jouk mwa jiye 2019 an -
van l mande pou yo degèpi tou -
nen Ayiti, youn peyi kote siti -
yasyon an malouk fo pa plis. Gen
anpil timounn ki fèt isit nan
mounn ki gen TPS yo. Kisa ki
pral rive ak fanmi sa yo ? Ēske
prezidan an pa gen kè ki fè l ap
pare pou separe manman, papa
ak pitit yo ? Ēske l pa konnen
kijan sitiyasyon Ayiti tèlman mal
ke youn bann jèn ap kite peyi a
pou y al Chili, Brezil e menm
travèse an Repiblik dominikèn al
dèyè lavi miyò ? 

Menm bagay la tou pou jèn
mounn DACA yo ki te vin Ozeta
Zini ak paran yo pandan yo te
timounn tou piti. Yo elve isit, gen
ladan yo ki diplome nan lise e
men nan kolèj ak inivèsite. Gen k
ap travay nan kèk branch ki
enpòtan anpil pou peyi a. Sèl peyi
yo konnen se Eta Zini. Epi pou
prezidan an di fòk yo tounen nan
peyi kote papa yo ak manman yo
te soti, peyi ke yo pa janm kon-
nen. Pafwa yo pa menm pale
lang nan ankò, osnon si yo pale l
se ak gwo aksan angle. Ēske kè
prezidan sa a se youn kè fè ?
Enben nou pral fè Bwouklin Bridj
tranble nan dat 20 avril k ap vini
an pou nou bay mesye a youn
leson, menm jan lòt Ayisyen yo te
fè sa nan lane 1990.

Kounnye a pa gen 2 MACH
k ap fèt, jan nou te tande a. Se
youn sèl MACH. Te gen 2
gwoup ki t ap travay sou MACH
pou menm jou a, men mèkredi
swa senmenn pase a, 28 mas la,
reprezantan 2 gwoup yo te reyini
nan biwo «Assemblymember »
Rod niz Bi chòt (Rodneyse Bi -
chot te), nan Bwouklin, e yo an -
tann yo pou gen youn sèl
MACH. Tout mounn pral reyini
nan Grand Army Plaza. Nou ka
pran tren nimewo 2 ak 3, desann
nan stasyon Grand Army Plaza.
Si nou nan Bwouklin, se bis
nimewo 41 an ki pase Grand Ar -
my Plaza. Depi vè 9 è di maten,

jou vandredi a, n ap koumanse
reyini pou nou deplase a 10 zè.
Nou pral mache desann sou
Flatbush Avenue, rive sou Tillary,
kote n ap vire agòch pou n al pran
wout Bwouklin Bridj la pou n
antre Mannhatann. Anvan 20
avril la nou pral resevwa plis
enfòmasyon. Men nou menm ki
gen tout enfòmasyon sa yo se
pou n lage pawòl la deyò a, nan
legliz, nan lekòl kote ki gen anpil

elèv ayisyen epi nan travay nou.
Se Mobilizasyon genneral. Pale
ak bòs nou, di yo n ap pran jou a
off. Elèv ka pran jou a off tou.
Nou pral ekri youn lòt paj nan
istwa pèp ayisyen an. Fòk nou
tout pote kole, fè tèt ansanm, pou
nou fè yo respekte Ayisyen, kit se
prezidan osnon sitwayen òdinè.

Nou pa pitimi san gadò, jan
pawòl la di. Youn pèp ki te batay
kont Blan angle ak panyòl epi ki
te bat Lame franse Napoleyon
Bonapat la (Napoléon Bonapar -
te) pou nou te deklare Premye

Repiblik nwa sou latè, nou kapab
fè listwa ankò. YES, WE CAN !
WI, NOU KAPAB ! Se nan INI -

TE nou te rive fè tou sa. Nou pa
ka bliye l’UNIoN FAIT lA
FoRCE.
Grenn Pwonmennen  
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Atansyon, dènye è ! 

Prezidan Kiba a Raoul
Kastro.

Jij Sèjio Moro pa manyen
anyen k frèt.

Prezidan Venezwela a Nikola
Madouro. 

Rousèf..

Prezidan Siri a, Basha  al-
Asad.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Ansyen prezidan franse
Nikola  Sakozi.

Ansyen prezida brezil Lwsz
InasioLula da Silva

Ansyen presizanorean Kore
Park  Geun-Hye.

Ex-prezidan Pewou Pedro
Pablo  Kuczynski.

Ansyen prizidan Afrik di sid
Jakob  ZumaL.
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

PRoCUREZ-VoUS lES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

e et peut inspirer. C’est ainsi qu  ́-
écrivain et académicien de la
francophonie,  il était l’invité   dé -
but mars,  à participer à  la troisiè-
me édition de Lire à Douala, au
Cameroun.

Dans son abécédaire, Dany
laferrière  décrit ce que pour
lui représente la lettre F : F
comme français, dit-il, en décri-
vant en peu de mots l’objectif de
la politique francophone à la
Macron toute entière contenue
dans son tout récent discours du
20 mars dernier:   

F comme français, dit Da -
ny laferrière  « Comment fai re
pour que le français soit une
langue-monde et pour que l’Aca -
dé mie française prenne en consi-
dération les évolutions de la lan -
gue française en dehors de
l’Hexagone ? C’est une question
importante. Je siège à la commis-

sion du dictionnaire de l’Acadé -
mie française, où beaucoup d’ef-
forts vont en ce sens, mais il faut
reconnaître que cela n’arrivera
pas vite... Maurice Druon, qui
était le secrétaire perpétuel, avait
demandé : si on laisse entrer les
femmes, la prochaine fois, ce se -
rait quoi, les Nègres ? En effet !
Senghor est entré quelque temps
plus tard. Quant à moi, je ne
passe pas mon temps à expliquer
pourquoi j’écris en français.
Lorsqu’on débat de la créolité,
j’écris un livre, Je suis un écri-
vain japonais. À une époque où
on valorise l’activité, je publie
L’Art presque perdu de ne rien
faire. Je n’écris pas sous la com-
mande du débat présent. La lan -
gue française, ce n’est pas une
personnalité que l’on doit tou-
cher ou pas toucher, mais une
énergie qui circule. Elle est ce
qu’on en fait. ... Un grand nom -
bre de livres, de réflexions peu-
vent être ridicules; d’autres peu-

vent être exceptionnels ».

H comme Haïti, dit
Dany Laferrière
« Je ne parle jamais d’Haïti
dans mes livres, mais de ma
mère, de ma grand-mère, de la
vie à Petit-Goâve, où j’ai passé
mon enfance à observer le ciel
avec ma grand-mère. Le monde
que nous habitions était fait de
constellations et de métamor-
phoses. ... et j’étais perdu dans
ce monde-là, celui de l’univer-
sel.  J’étais habité par le ciel.
C’est en arrivant à Port-au-
Prince que j’ai appris qu’il y
avait des Noirs. Première nou-
velle ! Je pensais que c’étaient
des humains. ... J’étais retombé
sur le sol. Je n’ai jamais emma-

gasiné vraiment cette notion
artificielle de pays, au point que
si je parle d’Haïti, c’est toujours
sur des personnes et des événe-
ments de détail ».

« La francophonie a depuis
bien longtemps échappé à la
France » mais elle se rebellait
encore,  car les privilèges des cer-
taines catégories se défendent du
bec et des ongles...  Partant du
principe que la langue est un oi -
seau, un souffle de  nature, «une
énergie »... elle doit survoler les
espaces, en toute liberté,  pour
sur vivre : « La francophonie est
un corps vivant par-delà les fron-
tières. Je veux que vous ayez
conscience de cela », dit Macron,
avant d’expliquer comment le

français permet de donner une
égalité des chances... « La langue
française n’est plus seulement
française. La francophonie n’est
pas une, elle a depuis bien long-
temps échappé à la France (...)
Le français que nous avons pris a
été à un moment figé par une
académie comme un instrument
de pouvoir. Celle-ci perdure et
fait un travail formidable évitant
les dérives de certains qui con -
fondent le combat politique avec
l’anecdote du temps ».  Mais, a
continué Emmanuel Ma cron:
«Avant ce français classique de
l’Académie, il y avait un français
irrigué de patois et langues ver-
naculaires (...). 
M.M.

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 3

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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peut avoir quelqu’un dans une
telle pratique ? 

Une collaboratrice a dû
laisser son équipe d’organisa-
teurs pour aller créer une asso-
ciation dans le but d’organiser
sa propre cérémonie de
« Haitian Music Awards », uti-
lisant le même titre que son
ancienne appartenance. Elle

l’a aussi baptisée du nom
« PHMA». Cela prouve auto-
matiquement que l’association
originale dont elle est issue
n’est pas en registrée, ni non
plus celle qu’elle utilise.

Autrement, cette première
organisation intenterait une
action en justice contre la per-
sonne qui utilise le nom. C’est
incroyable. Ka nou grav ! On
peut dire qu’aucune de ces
cérémonies « Haitian Music
Awards » n’avait satisfait les
espérances des organisateurs
et du public qui avait fait le
déplacement. 

Face à de telles situations,

les musiciens ne prendront au
sé rieux aucune de ces organi-
sations. Un musicien m’avait
personnellement déclaré que
son groupe ne se présenterait à
aucune de ces simagrées s’il

ne reçoit un cachet des organi-
sateurs, puis que, dit-il, ces der-
niers ga gnent de l’argent aux
dépens des musiciens. Voilà la
forme de pensée et l’es -
prit radical qui anime un mu -
sicien qui ne valorise pas le
geste !  Cela risque d’affecter
de ma nière négative de telles
cérémonies dans le futur.  Tout
ce tumulte montre bien que
l’industrie haïtienne de la

musique fonctionne à l’image
du pays. 

Après pareils échecs, ces
responsables auraient dû pen-

ser à d’autres stratégies pour
regagner la confiance du
public. Ils donnent déjà ren-
dez-vous pour 2019. Face à
une telle attitude, l’on se pose
la question à savoir : quelle est
la source de financement de
ces entités, puisqu’elles n’ont
pas de sponsors valables. Car
ils font venir des musiciens,
des animateurs de radio et des
journalistes culturels  d’Haïti,
de l’Europe et de certaines
villes des Etats-Unis. Ils cou-
vrent les frais d’hébergement à
l’hôtel de tous ces invités.
C’est coûteux. 

De source sûre, on apprend
que deux des organisateurs de

cé ré monie « Haitian Music
Awards » ont été rapportés par
un compétiteur pour évasion
fiscale au bureau du Service
d’impôt sur le revenu des
Etats-Unis (IRS). Pourtant, les
dénonciateurs fonctionnent
illégalement dans le circuit de
la musique. Le jeu devient
brutal en Floride. Sous l’égide
de la confraternité, on souhai-
te qu’ ils s’entendent, puis-
qu’ils disent qu’ils travaillent
tous pour l’ avancement et le
bien-être de la culture haïtien-
ne. 

robertnoel22@yahoo.com
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Les musiciens de Klass. 

Suite   de la  page 16

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Journal  11 - 18 avril 2018:hO  4/11/18  4:10 aM  Page 9



10 Haïti-observateur 11 - 18 avril 2018

ÉDITORIAL  

EE
n Haïti, le débat est ouvert
sur la nécessité de com-
battre activement la cor-
ruption. Si la presse et la
société civile manifestent

un certain intérêt à animer le débat,
les dirigeants du pays, de leur côté,
semblent rester en mode d’indiffé-
rence, se confinant dans l’inaction
totale, voire même dans l’hostilité à
tout effort visant l’élimination de ce
fléau. Mais au fil de ces dernières an -
nées, des organismes internationaux,
comme Transparency Interna tional,
de concert avec les Nations Unies,
mènent la lutte contre la corruption à
travers le monde. Le mouvement mis
en branle dans certains grands États
comme le Brésil, dans l’hémisphère
occidental, la France, en Europe, et
l’Afrique du sud dans le continent
africain, fait croire qu’Haïti ne peut
s’exempter de cette campagne. Le
coup de force amorcé par la justice
contre la corruption ayant abouti à
l’emprisonnement de l’ex-président
du Brésil, condamné à douze ans de
réclusion, constitue un signal fort et
clair aux dirigeants d’autres pays de
l’hémisphère et d’ailleurs. 

En effet, ce qui se passe au Brésil,
le plus grand État d’Amérique latine,
en fait d’étendue, de population et
dont la taille de l’économie est de
loin supérieure à celle des autres
pays latino-américains, donne à pen-
ser à l’intensité de ce mouvement an -
ti-corruption. Rappelons que le Bré -
sil est le cinquième plus grand pays
de la planète, derrière la Russie, le
Ca nada, les États-Unis et la Chine.
Avec une superficie de 8 514 876
km2, il couvre près de la moitié du
territoire de l’Amérique du Sud (47,3
%), partageant des frontières avec
l’Uruguay, l’Argentine, le Paraguay,
la Bolivie, le Pérou, la Colombie, le
Vénézuela, la Guyana, le Surinam et
la France (par le biais de la Guyane
française), soit quasiment tous les
pays du sous-continent, en dehors du
Chili et de l’Équateur. Possédant une
population de 206 millions d’habi-
tants, cette ancienne colonie portu-
gaise a pour langue officielle le por-
tugais, alors que la plupart des pays
d’Amérique latine partagent l’espa-
gnol comme langue officielle.

En 2014, le PIB du Brésil s’éle-
vait à USD 2 347 milliards $, faisant
de lui la septième puissance écono-
mique mondiale, après l’Italie. Fai -
sant figure de grande puissance
émer gente, cet État d’Amérique du
sud s’inscrit en tant que membre de
plusieurs organisations des Nations
unies au :  Mercosul, G20 et BRICS,
un bloc économique embrassant le
Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et
l’Afrique du sud. L‘Armée brésilien-
ne figure parmi les vingt premières
puissances militaires de la planète et
demeure la plus importante du conti-
nent américain, derrière celle des
États-Unis. En fait de potentiel de
devenir une superpuissance mondia-
le, le Brésil figure au niveau des pays
tels que la Chine, l’Inde ou la Russie.

Tout cela signifie que la condam-

nation à la prison pour 12 ans de
l’ex-président brésilien, Luis Inácio
Lula da Silva, pour corruption,
constitue un gros et violent coup qui
doit retenir l’attention des dirigeants
corrupteurs à l’échelle mondiale.

De son côté, l‘Afrique du sud est
un des États les plus importants du
continent africain, se trouvant aussi
parmi ceux dont l’économie est par -
mi la plus avancée. Avec ses 52 mil-
lions d’habitants, à la mi-2014, c’est
une puissance de référence pour les
pays africains et possède une des
économies les plus développées de
ce continent, ainsi que des infrastruc-
tures modernes couvrant presque
tout le pays. Deuxième puissance
éco  nomique, derrière le Nigéria,
l’Afrique du sud se caractérise égale-
ment par une importante population
originaire d’Europe, notamment
(Afri kaners, Anglo-sud-africains) et
par d’importantes richesses minières
(or, diamant, charbon, etc.) faisant de
lui un des États leaders de ce conti-
nent. Autant dire, la démission du
président Jacob Zuma, au mois de
février, avant d’être mis en accusa-
tion par le Parlement, constitue éga-
lement un exemple éloquent à tous
les leaders du monde, de la plus
haute autorité jusqu’au plus bas de
l’échelle de l’administration publi -
que. (A souligner que, suite ā sa dé -
mission, M. Zuma est poursuivi en
jus tice, accusé de corruption dans
l’achat d’armes de la France dans la
décade de 1990).

Dans le même ordre d’idées,
quand on parle de l’arrestation de
l’ancien président de France, Nicolas
Sarkozy, également pour corruption,
le monde entier doit se tenir en atten-
tion. Ancienne puissance coloniale,
et aujourd’hui, comme on le sait, un
des G7, en sus d’être un des mem -
bres permanent du Conseil de sécuri-
té des Nations Unies, par la poursui-
te judiciaire engagée contre cet
ancien président, la France se fait
partie prenante de la lutte contre la
corruption. 

Toutes considérations faites, on
ne peut s’empêcher d’attirer l’atten-
tion sur les événements qui se dérou-
lent aussi chez nos voisins, la Répu -
blique dominicaine, dans la lutte
contre la corruption. L’inculpa tion
d’ une douzaine de parlementaires et
de cadres supérieurs de l’administra-
tion publique, sous l’accusation d‘ -
avoir touché des pots de vin, témoi -
gne de l’engagement de ce pays dans
la lutte contre ce fléau international.
Tout cela n’est qu’un début pour ce
pays, car du train où vont les choses,
rien ne dit que des anciens présidents
— même celui en fonction — ne fas-
sent l’objet d’enquêtes qui débou-
cheraient sur des inculpations.

À la lumière de tous ces faits, on
ne peut que conclure que la cam-
pagne contre la corruption s’est
internationalisée. Et les États qui se
mettent en tête d’ignorer cette réalité
ne font que se leurrer. Car toutes les
infrastructures nécessaires en vue de
mener cette bataille existent déjà, en

tout premier lieu, la Convention des
Nations Unies contre la corruption
dont Haïti est signataire. D’autres
pro tocoles sont susceptibles d’être
ajoutés, au besoin, dans le cas de
pays individuels. Cela s’explique par
l’intervention des organismes liés à
l’ONU ayant collaboré surtout avec
la justice brésilienne, guatémaltèque
et celle d’autres pays. Signalons que,
dans le cas du Guatemala, la Com -
mission internationale contre l’impu-
nité au Guatemala (CICIG) a œuvré,
en collaboration avec la justice de ce
pays, pour arriver à l’inculpation,
voire même l’arrestation, pour cor-
ruption d’un ancien chef d’État et
d’autres hauts fonctionnaires guaté-
maltèques.

Contrairement à ce que semble
vouloir croire l’administration Moï -
se- Lafontant, les faits de corruption,
de trafic illicite et d’influence, en sus
du blanchiment d’argent perpétrés
par le président haïtien, certains de
ses partisans et collaborateurs, ainsi
que des parlementaires retiennent
l’at tention de la communauté inter-
nationale. Dans ce contexte, on sou-
lignera que l’intervention de la repré-
sentante du secrétaire général de
l’ONU, Susan Page, dans le dossier
Petro Caribe, traduit les préoccupa-
tions des pays dits amis d’Haïti par

rapport à ce scandale. À noter aussi
que quand des diplomates ont re -
cours à de telles remarques faites
com me cela a été constaté, ils expri-
ment les soucis de ceux qu’ils repré-
sentent. Autant dire, avant même que
soit formulée une demande auprès de
l’organisme international ou/et toute
autre entité compétente capable
d’apporter son aide à la lutte contre
la corruption, l’enquête à cet effet est
déjà en cours. Le silence, ou la dis-
crétion, dont fait preuve la commu-
nauté internationale vis-à-vis des
questions locales du pays concerné,
ne signifie nullement qu’elle ignore
les faits répréhensibles et les crimes,
surtout transnationaux, commis par
les dirigeants des pays où ils sont
basés.

Aucun doute, le dossier Petro Ca -
ri be, évoluant parallèlement à ceux
du trafic de drogue et du blanchiment
des avoirs, ne laisse la communauté
internationale indifférente. Les cas
d’anciens chefs d’État et de hauts
fonctionnaires épinglés par la justice
dans les pays signalés serviront de
référence par rapport à ceux consta-
tés en Haïti. Dès lors, il est établi
clairement que Haïti ne pourra
s’exempter de la lutte contre la cor-
ruption ayant cours présentement ā
l’échelle mondiale. 

le mouvement anti-corruption 
lancée, Haïti ne peut s’en exempter
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II
n Haiti, the debate is open on
the need to actively fight cor-
ruption. While the press and
civil society have demonstrat-
ed their interest to pursue the

debate, Haiti’s leaders remain indif-
ferent, confining themselves to total
inaction, even showing hostility to
any effort aimed at the elimination of
that scourge. 

However, in the past few years,
international bodies, such as Trans -
parency International, together with
the United Nations, have been lead-
ing the fight against corruption
around the world. The movement set
in motion in some larger countries,
such as Brazil, in the Western
Hemis  phere, France in Europe and in
the South Africa Republic on the
African continent suggests that Haiti
can‘t escape from this campaign.
The judicial coup against corruption
that resulted in the imprisonment of a
former Brazilian president, sen-
tenced to 12 years, is a strong and
clear signal to leaders of other coun-
tries in the hemisphere and else-
where.

Indeed, what’s happening in Bra -
zil gives credence to the intensity of
the anti-corruption movement. After
all, Brazil is by far the senior of the
Latin American countries, whether in
terms of population or in the size of
its economy. We’ll note that Brazil is
the fifth largest country on the plan-
et, behind Russia, Canada, the Unit -
ed States and China. With an area of   
5.3 million square miles, Brazil cov-
ers 47.3%, nearly half of the land
mass of South America. It shares
bor ders with Uruguay, Argentina,
Pa raguay, Bolivia, Peru, Colombia,
Ve nezuela, Guyana, Surinam and
France (via French Guyana.) As it is,
other than Chile and Ecuador, Brazil
touches all the countries of South
America. With a population of 206
mil lion, Portuguese is the official
language of that former Portuguese
colony, unlike most of the Latin na -
tions where Spanish predominate.

In 2014, Brazil’s GDP amounted
to $2.34 billion, the seventh largest
economic power in the world after
Italy. As a major emerging power,
this South American country is a
member of several economic organi-
zations, namely Mercosul in South
America, G-20 and BRICS, the eco-
nomic bloc that includes Brazil, Rus -
sia, India, China and South Afri ca.
The Brazilian Army is among the top
twenty military powers on the planet
and remains the largest in the Ame -
ricas, behind that of the United
States. In fact, Brazil is ranked as a
potential global superpower, along
with China, India and Russia. All this
means that the 12-year prison sen-
tence slapped on former Brazilian
Pre sident Luis Inácio Lula da Silva
for corruption is a major blow that
can’t escape the attention of corrupt
leaders worldwide.

South Africa, for its part, is one of
the most important states on the
African continent, south of the

Sahara. It‘s considered to be among
the most advanced economically,
second only to Nigeria. With its 52
million inhabitants, in mid-2014, it is
a reference in Africa, with modern
infrastructures covering most of the
country. South Africa is also charac-
terized by a sizable

population of European origin,
including Afrikaners, descendants of
Portugal, and Anglo-South Africans.
Its significant mineral wealth (gold,
diamond, coal, etc.,) makes it one of
the leading states of the African con-
tinent. In other words, the resigna-
tion last February of President Jacob
Zuma, ahead of being impeached for
corruption, is also an eloquent exam-
ple to all leaders in the world, from
the highest authority to the lowliest
public employee.

In the same vein, the arrest late
last month of former French Presi -
dent Nicolas Sarkozy, also for cor-
ruption, is food for thought for pres-
idents and other officials throughout
the whole world. By going after a
wayward former Head of State,
France has indicated that it‘s also a
stakeholder in the fight against cor-
ruption. That’s huge for a former
colonial power, which is a member
of the G-7 and a permanent member
of the UN Security Council. 

Taking into consideration what’s
happening in the fight against cor-
ruption, we should draw attention to
events taking place in the neighbor-
ing Dominican Republic. About a
do zen parliamentarians and senior
officials in public administration
have been indicted, accused of
receiv ing bribes. That’s indeed a tes-
timony of the Dominican Republic’s
commitment to the fight against the
international scourge that is corrup-
tion. To be sure, what’s happening in
the DR is just a beginning. There’s
no way telling if some former presi-
dents, even the current one, aren’t
being investigated, with the results
leading to their being formally
charged. 

In light of all these facts, we can
conclude that the anti-corruption
campaign has gained international
stature. Those in certain countries,
who think they can ignore this reali-
ty, are just fooling themselves. Ob -
viously, the necessary infrastructure
to conduct the anti-corruption fight
already exists. Foremost is the Unit -
ed Nations Convention against Cor -
ruption of which Haiti is signatory.
As needed, other protocols may be
added for specific countries. For
example, we can point to the in vol -
ve ment of UN-related agencies in
cer tain circumstances, especially in
Brazil, Guatemala and other coun-
tries. In the case of Guatemala, we’ll
note that the International Commis -
sion against Impunity in Guatemala
(CICIG) has collaborated with the
jus tice system of that country to
bring charges against a former Head
of State and other senior Guatemalan
officials involved in bribery. They
were eventually arrested.

Contrary to what the Moïse-La -
fon tant administration may believe,
the international community is well
aware of what’s happening in their
midst in terms of corruption, illegal
traffic and influence peddling, on top
of money laundering for which the
Haitian president has been indicted.
This goes also for the latter’s sup-
porters and close collaborators, in -
cluding some in Parliament. For
example, the press release last Fe -
bruary 25 by Susan Page is a clear
indication of the concern of the so-
called friends of Haiti. In her state-
ment, the representative of the UN
Secretary-General in Haiti applaud-
ed the action of civil society and
Justice in the PetroCaribe scandal.
When diplomats resort to such
remarks, as those made by Ms. Page,
they are expressing the concerns of
those they represent. In other words,
even before a request is made to the
international body and/or any other
competent entity capable of provid-

ing assistance to fight
corruption, the investigation to

that effect is already under way. The
silence or discretion shown by the
international community towards lo -
cal issues of a specific country
shouldn’t be taken as ignorance on
their part of reprehensible acts and
crimes, especially of a transnational
nature, committed by the leaders of
the countries where they’re based.

Undoubtedly, the PetroCaribe
scandal, evolving alongside those of
drug trafficking and money launder-
ing, doesn’t escape the attention of
the international community. Cases
of former Heads of state and senior
officials pinned in certain reports and
by the Justice system of other coun-
tries will serve as reference when
comparing those found in Haiti.
Therefore, it‘s clear that Haiti will
not be able to escape the fight against
corruption currently engaged world-
wide.
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les élections présidentielles de
2016, qui avait pour motif de lui
sceller les lèvres quant ā une liai-
son amoureuse remontant ā 2006
entre elle et celui qui deviendrait
le chef de l’État américain douze
ans après. La jeune épouse de M.
Trump venait ā peine d’accou-
cher de l’unique fils de M. et
Mme Trump.

Apprenant la nouvelle de ce
qui venait de se produire ā New
York, le président qui, en maintes
fois, a nié avoir eu une quel-
conque relation avec la Stormy
Daniels, est entré dans une sainte
colère. S’adressant ā une meute
de journalistes, ā Washington,
dans l’après-midi du lundi, le
pré sident Trump a tempêté con -
tre le procureur spécial Ro bert
Mueller, chargé de mener l’en-
quête sur l’immixtion de la

Russie de Vladimir Putin dans les
élections de 2016, au profit du
candidat Trump. Dénonçant une
énième fois l’enquête, le M.
Trump a répété sa phrase célèbre,
à savoir qu’il s’agit d’« une chas-
se aux sorcières ». S’aventurant
sur une pente dangereuse, il
devait aussi dire que l’action des
agents fédéraux constitue « une
attaque contre notre pays au vrai
sens ». Alors, c’est lui, le prési-
dent, qui personnifie la nation.   

Mardi matin (10 avril), le
sénateur Chuck Schumer, démo-
crate de l’état de New York, et
représentant attitré de la minorité

au Sénat, a rétorqué. De l’encein-
te du Sénat, il eut ā dire que M.
Trump lui-même s’assimile ā
une « attaque contre les valeurs
américaines ». Et M. Schumer
d’ajouter : « Avec tout le respect
que je vous dois, président
Trump, l’Amérique date de deux
siècles et demi. Une enquête con -
cernant votre avocat personnel
n’est pas une attaque contre no -
tre pays ». Comme s’il  faisait
une leçon démocratique au chef

d’État, le sénateur a martelé :
«Mon sieur le Président, vos
com  mentaires déshonorent [la
na tion]. Personne n’est au-des-
sus de la loi, pas même le prési-
dent».  

Lundi, se lançant dans une
diatribe, le président Trump
avança que « beaucoup de gens
me demandent pourquoi n’ai-je
pas mis fin ā tout cela –[l’enquê-
te du procureur spécial]—  en
destituant Mueller ». En fait, le

président lui-même n’a pas le
droit de renvoyer Mueller. Cela
revient au No. 2 du Département
de la Justice, Rod Jay Rosenstein,
qui supervise les travaux de M.
Mueller, lui-même ancien direc-
teur du FBI. Le président s’est
aussi montré très amer ā l’en-
contre de Jeff Sessions, le
ministre de la Justice, le No. 1 du
Département, qui s’était récusé
de l’enquête relative à l’immix-
tion des Russes dans les élec-
tions. Ex-sénateur, respectueux
de la loi, Sessions, qui faisait par-
tie de la campagne électorale aux
côtés de l’équipe Trump, s’est
considéré inapte ā mener enquête

sur un dossier qui le concernait
aussi. Mais le président est d’avis
contraire, car se mettant en tête
que les fonctionnaires de son
administration doivent faire de
loyauté à son égard. Affichant
son indignation, lundi, il a répété
ce qu’il a dit en maintes occa-
sions : « Il (Sessions) devait me
dire qu’il allait se récuser, alors
j’aurais choisi quelqu’un d’autre
». Et Rosenstein aussi constitue
une pierre d’achoppement en ce
qui le concerne.

Dans l’entourage du chef
d’Ētat, on redoute ce qu’il pour-
rait déclencher s’il passait ā l’ac-
tion en renvoyant les dirigeants
de la Justice américaine pour les
remplacer par des girouettes
appelées ā exécuter ses ordres
sans maugréer. Et quelqu’un de
dire : « Nous sommes ā la veille
de grands événements ». Des
incidents qui n’ont rien ā voir
avec un éventuel assaut américai-
ne contre le régime du président
Bashar al-Assad, en Syrie, accu-
sé d’une attaque ā l’aide de pro-
duits chimiques nocifs contre un
village occupé par des rebelles,
causant des pertes de vie, même
des enfants. Lundi, le président
Trump a traité Assad d’« animal
». Il a aussi blâmé la Russie et
l’Iran, des alliés d’Assad qui, dit-
il, lui fournissent du gaz mortel.
En tout cas, dans les 48 heures,
disait-il, lundi après-midi, il pren-
drait une décision relative à l’ac-
tion punitive à prendre contre
l’homme fort de la Syrie. 

Apparemment, M. Trump
n’est pas seul ā réagir contre As -
sad. Le président français, Em -
manuel Macron, ainsi que la
Première ministre d’Angleterre,
Theresa May, se déclarent soli-
daires du président Trump quant
ā sa décision de « faire quelque
chose » contre le régime syrien
décrié pour « crimes contre l’hu-
manité ». Au moment où vous
lisez ces lignes, les attaques
contre Assad auraient déjā com-
mencées, si M. Trump tenait ā sa
déclaration antérieure du lundi.
Est-on ā la veille d’une autre
aventure du genre Iraq ? 
Plus de porte ouverte au
Chili pour les Haïtiens. le
nouveau président chilien
passe ā l’offensive. Le lundi 9
avril, le nouveau président chi-
lien, Sebástian Piñera, investit de
la présidenc, le 11 mars dernier, a
annoncé qu’ā partir de la semaine
prochaine, les Haïtiens et les
Vénézueliens ne pourront plus
débarquer au Chili comme en
pays conquis. Ils auront besoin
de visas, mais comme il est de
coutume. L’annonce vise plutôt
les Haïtiens qui auront besoin
d’un visa de touriste les autori-
sant à séjourner durant seulement
trente (30) jours, sans permis de
travail. Selon les autorités, cette
décision ne s’applique pas ā ceux
qui comptent immigrer au Chili.
Toutefois, une nouvelle loi, qui
sera bientôt en vigueur, fera sans
doute des exigences, difficiles ā
remplir, aux immigrants poten-
tiels, pour la grande majorité des
jeunes qui, durant les derniers
quatre ans, débarquaient à ce
pays par milliers, cent mille (100
000) en 20l7, soit le double de

2016. 
Pour les Vénézueliens, par

contre, bien que le visa de touris-
te soit exigible, ils auront aussi
droit ā un permis de résidence
d’un an les autorisant ā travailler.

Et la prochaine loi, sans doute,
stipulera qu’après une année, si la
conduite des Vénézueliens n’in-
dique rien de négatif, ils auront
droit ā un autre renouvellement,
ainsi de suite, jusqu’ā leur inté-
gration définitive dans la société
chilienne. Il y a aussi fort à parier
que la nationalité, non plus, ne

leur sera refusée. Il n’est que d’at-
tendre pour bien mieux apprécier
le racisme latent du nouveau pré-
sident chilien de droite qui avait
annoncé la couleur durant la
campagne électorale. H-O avait
bien souligné plus d’une fois
qu’avec un Piñera au pouvoir, ce
serait la fin de la lune de miel
qu’offrait aux Haïtiens le gouver-
nement libéral de la présidente
Michelle Bachelet. Histoire ā
suivre. 

lula emprisonné, Dilma en
Espagne, puis au Ētats-Unis
dans le cadre d’une cam-
pagne de « Solidarité inter-
nationale » en faveur de son
mentor. À l’ex-président Luiz
Inácio Lula da Silva a-t-il com-
mencé  ā purger sa peine de 12
ans de réclusion, le samedi 7
avril, à la prison de Curibita, dans

l’état sudiste de Parana, au Brésil,
que son alliée politique et ex-pré-
sidente du pays, Dilma Rousseff,
se trouvait ā Madrid, Espagne, le
mardi, 10 avril, s’adressant ā un
public réceptif, lors d’une
réunion à « Casa de America »,
un consortium créé par le minis-
tère des Affaires étrangères
d’Espagne pour consolider ses
liens avec les peuples latins de
l’Amérique. 

Dénonçant l’incarcération
de Lula comme un complot poli-
tique, elle a sollicité la « solidari-
té internationale » pour aider son
pays, car, dit-elle,  « la démocra-
tie est en péril au Brésil ». Mme.

Rousseff a expliqué que Lula,
leader charismatique de gauche,
fait peur au régime de droite dans
son pays. Ainsi, les ennemis de la
démocratie se sont ligués pour le
mettre hors du jeu ā la veille des
élections d’octobre, élections
qu’il remporterait haut les mains,
a-t-elle affirmé. Le Parti tra-

vailliste, base politique de Lula,
compte poursuivre le combat
juridique afin qu’il puisse partici-
per aux prochain scrutin. « Nous
n’avons pas de Plan B, nous
maintenons la candidature de
Lula », a insisté Dilma Rousseff.

Par ailleurs, AlJazeera, le
réseau arabe, a laissé entendre
que Mme. Rousseff compte pro-
noncer d’autres discours en
Espagne ainsi qu’aux États-Unis
avant de regagner son pays. Elle
a eu une rencontre avec des poli-
ticiens de gauche, y compris le
groupe Podemos (Nous Pou -
vons), dont le sécrétaire général,
Pablo Iglesias, a condamné «
l’attaque perpétrée contre la
démocratie au Brésil » tout en
demandant la libération immé-
diate de Lula.

Pierre Quiroule II
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Une descente des lieux spectaculaire et simultanée des agents
du FBI au bureau et dans la chambre d’hôtel de l’avocat du
président Trump a jeté ce dernier dans une sainte colère. 

Le procureur spécial Robert Mueller : à force de fouiller, il
découvrira le pot aux roses.

Rod Jay Rosenstein, dans l'attente  de jouer sa partition.

Le sénateur démocrate Charles Schumer : une autre occasion
d'enfoncer le clou.

Stormy Daniels, celle qui a réveillé le chat qui dormait tran-
quillement.

NOUVELLES BRÈVES

Suite   de la  page 1
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Par Dan Albertini

Film de Haollywood qui dit :
quand un matin je pense Haïti. Il
est un soir, je pense Haïti, je vis
dehors, fait si froid dehors, pour-
quoi si je suis Diaspo au champ,
2-mars.

Arete miky, vin n ban m kou.
Mizik bande à pieds reprise par

Wilson Djoly chanteur, Ray -
mond Dormus sous la direction
de Marc Lamarre. L’informateur
affirme. Il s’agit là des Diables du
Rythme de Saint-Marc, la peur,
c’est le diable, ici on est guerrier.
Kampe cha miky vin n ban m
kou, c’est la meringue. Car, ban-
dit légal, ti simone a dit dans
PetroCaribe : « la a gen plen volè
». Sommes-nous, vingt ans plus
tard, au même niveau de risques
ou seulement dans un scénario
anodin, PHTK n’est pas le modè-
le à suivre. Il en fallait peu.
Donkato projette jerry-book, la
cause : une bibliothèque. Miky
ne doit plus jouer soul, la répu-
blique a un idéal plus élevé que le
caedmond. Colon… !

La scène. Il est un temps où le
peuple s’amuse, il a besoin d’ -
évasion. Ce n’est Gardanne avec
Rara woulib ni Bordeaux ou
Saint-Malo. Même pas Carnaval
de Marcel Pagnol, l’affaire de
fem me déchue de l’architecte
Dar damelle (Fernandel). Ver -
neuil l’a réalisé, certes, Pagnol l’a
produit. Pagnol a son saint-car-
naval posthume attitré. Il y a
mieux, les Diables du Rythme de
Saint-Marc font dans la sensation
de bandes à pieds, « karase me -
naj ou vi n ban m kou ». Le nar-
rateur explique à l’ancien juge
d’instruction, dont le père traver-
sa les Diables, que les temps
changent, il faut « arete miki vin
n ban m kou » contre le voleur de
« grenadye alaso ». On ne fait
dans le saint-dindin quand on est
tar-dieu. JSF repris tout de
go pour les émotions : « karese
boubout w vin ban m kou »
«mwen se mennaj w ». Et, large
sourire malicieux en apostrophe,
tournoyant sur lui-même ; ils
n’ont pourtant pas soumis la
récupération artistique de la poli-
tique de gérontes à la plus vile
partie de bastringue en ville. C’ -
est la meringue, c’est saint, non

pas un blanc-seing remis à un
bigot pour profiter de la cité. Ils
sont interprètes, non pas d’après
la chanson de Jacques Saveur
Jean, « sa se kinanm tande » où
filous voyous sont pourtant
venus s’enrichir, s’avouant dro-
gué dur sans meringue depuis
Miami pour se voir président
d’enfants de 1804 avec la mena-
ce de leurs « grenadiers à l’as-
saut », mais en réalité un son de
guerre déformé, un pétard mouil -
lé face à la RD qui tue al Cius. Le
narrateur a compris en lui répon-
dant : kampe cha miky, vi n ban m
kou, avec les armes des Diables
du Rythme de Saint-Marc sous la
gouverne des Sénat Lamarre,
Dalmus, etc. Les voleurs l’igno-
raient, sinon… .

Apogée du mal en répu-
blique, la meringue en répon-
se. Kampe cha miky vi n ban m
kou, gare à l’exo à nos portes, s’il
croit à l’impunité croisée dans
nos affaires, réplique fera de chez
lui la même enseigne. Si nous
refusons de répondre par la
même voie, mais non dans la
même veine, oui nous pouvons
dire aussi au dévot qui blasphè-
me sur Jessie Alkal : arete soso vi
n ban m kou, manyen gro soso
vin n ban m kou. Le refrain s’en
ira comme demelo dans les vaps
du moulin rouge. Nous avons fait
les écoles, certes, mais nous

savons choisir pour le pays, pour
les enfants de 1804. Nous parlons
ici d’une politique au profit de
l’émergence d’une nation dont
lui et ses enfants font parties
aussi. Arete miky, vi n ban m kou.
Dans tous les sens nous sommes
prêts. Un rappel : « jeanclod di -
va lye mhoumhoumhou ». Le char
de la sottise doit s’arrêter net là :
« kampe cha miki vi n ban m kou
» « arete roro vin n ban m kou »,
tou t moun ka chante sa a jodi a.
Les JJD’or vous diront 1804 fèt
pou libète tout moun, « grena-
diers à l’assaut ». Kazen paladan
n, viv jery-book, viv ta-dieu.

À l’assaut d’une politique
saine pour savoir comment ériger
la nation pour le bonheur des

nôtres, si la meringue sait l’em-
porter comme dans Haïti-2012
l’année carnaval pour changer,
karese menaj ou vi n  ban m kou,
interprétation des années 70 se
voit le phare de la contre révolu-
tion rose.

Vous avez probablement ap -
pré cié cette critique fictive de
scénario imaginaire en film poli-
tique partisan. Il y a, en effet, un
lien si nous devons produire
Haollywood. Il interpelle en fait
le cinéaste haïtien que je n’appré-
cie pas, je l’avoue. Arnold Anto -
nin, s’il veut obtenir une place à
la Pagnol, doit savoir scénariser
et produire ce film.

Merci d’y croire !

la contre révolution rose

Dan Albertini

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

SUR LA ROUTE DU CINÉMA
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Par Robert Noël

Dans toute industrie musicale
bien structurée, on organise une
cérémonie annuelle de « Music
Awards » dans le but d’honorer
des artistes pour leurs grands
accomplissements dans le monde
de la musique. Certains para-
mètres sont pris en compte pour

qu’un artiste ou un groupe soit
nominé et ait la possibilité de
gagner un « Award ».  

Les nominations sont ba sées
sur la quantité de disques vendus
pendant l’année,  la fréquence de
diffusion des œuvres d’un artiste
ou d’un groupe musical sur les

ondes, les activités liées à l’artis-
te sur les réseaux so ciaux, le
nombre de visiteurs des sites de
vidéos d’un artiste ou d’ une for-
mation musicale et le vote du
grand public.

L’unité dans la diversité
: Un paramètre de chan-
gement sûr
Dans la communauté haïtienne
des États-Unis, une cérémonie de
« Haitian Music Awards » est
organisée chaque mois, sans tenir
compte des pré-requis de nomi-
nation. On a eu une cérémonie en
janvier 2018, une autre en février
et la plus récente en mars. On est
certain qu’une autre sera organi-
sée en avril 2018 et ce ne sera pas
la dernière.  Il faut dire qu’aucun
de ces organisateurs ne peut dé -
clarer le chiffre exact du nombre
de disques vendus par chaque
grou pe musical. D’ail leurs, les
disquaires n’ont jamais utilisé un
scanner de barre code pour aider
en ce sens. 

Les orchestres tendent à aug-
menter les chiffres pour laisser
l’impression que tout va bien
pour eux. Les groupes musicaux
affichent de faux chiffres sur les
réseaux sociaux pour parler du
nombre de participants à leurs

soirées dansantes. Alors que la
réalité saute toujours aux yeux.
Aucun groupe musical n’est en
mesure de dire la fréquence de
diffusion de leur musique sur les
ondes ou bien le nombre de dis -
ques vendus,  voire ces organisa-
teurs de remise de prix qui ne s’y
connaissent pas trop dans le
domaine. L’idée d’organiser une
cérémonie de « Haitian Music
Awards » est bonne, mais la fré-
quence avec laquelle ces événe-
ments sont organisés dévalorise
l’esprit de reconnaissance des
valeurs. 

On arrive à un moment où
tout le monde tente d’offrir une
telle cérémonie. Ils les titrent de
tous les noms : « Glorious Hai -
tian Music Awards », « Best Hai -
tian Music Awards », « Ka Ma -
dan Bruno Haitian Music
Awards », « HMI Music
Awards »,  etc. C’est comme si
chacun se dit : « Ban m fè yon
Haitian Music Awards tou ». À
partir d’un tel fait, on se rend
compte qu’il s’agit d’une ques-
tion d’intérêts personnels. Ne
serait-il pas plus intéressant si ces
concernés s’unissent pour pré-
senter une seule cérémonie de
« Haitian Music Awards » par
année. Ils peuvent, s’ils le veu-
lent, présenter l’événement dans

une ville différente à chaque édi-
tion.  En général, dans les indus-
tries musicales structurées, ce

sont des associations connues et
des personnalités qui ne sont pas
inconnues du grand public qui se
chargent d’un tel événement cul-
turel.  Avec tous ces « Haitian
Music Awards », on est perdu, on
est pris dans un labyrinthe. 

L’omniprésence de
l’hypocrisie dans
l’univers musical
Des organisateurs coupent l’her-
be sous le pied d’étroits collabo-
rateurs et également de leurs
compétiteurs. On se rend bien
compte que la haine, la jalousie et
l’hypocrisie dominent ce secteur
qui s’engage dans ce domaine.

On ne pourrait s’imaginer qu’à la
veille ou l’avant-veille d’une
remise de prix « Haitian Music
Awards » que les membres d’une
autre organisation appellent les
res ponsables de l’amphithéâtre
où allait se dérouler la cérémonie,
pour leur dire que des membres
d’un gang vont venir briser les
chaises, les fenêtres de la salle et
créer une situation de tension et
de violence dans l’enceinte. 

Pris de peur, les respon-
sables du lieu du spectacle ont dû
rapporter un tel fait aux autorités
concernées et ont ensuite annon-
cé aux organisateurs de la soirée
de remise de prix « Haitian Mu -
sic Awards »  qu’ils ne pourront
plus utiliser leur espace pour pré-
senter leur cérémonie. En deux
occasions, l’annulation de l’évé-
nement a été annoncée un jour
avant la date de la présentation.
Dans un cas, on a accusé un ani-
mateur de radio de la ville. Dans
un autre, on a pointé du doigt une
dame qui se croit très populaire
dans le circuit HMI. Un rêve
diurne indéfini !  Elle a aussi été
victime de boycottage à l’occa-
sion de sa soirée de « Haitian
Music Awards » qu’elle avait
programmée.  Quelle satisfaction

la multiplication des cérémonies de « Haitian
Music Awards » : Un phénomène incontrôlable 

Suite   en page 9

Arly Lariviere, fondateur-
maestro  de  Nu Look.

Le groupe Zenglen en  specta-
cle.
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